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			L’auteur


			Après des études médicales commencées à Nancy et achevées à Strasbourg, Jean-Baptiste Causin est psychiatre au sein du centre hospitalier de Colmar. Il assure la supervision d’une unité d’hospitalisation et d’une consultation psychiatrique de secteur. Il est également psychiatre pour le service de santé des Armées.


			Son intérêt pour la médecine légale s’est traduit par une formation en psychiatrie criminelle et médico-légale ainsi que par le choix de son mémoire de fin d’études sur la psychopathologie de Gilles de Rais.


			








		

			Avant-propos


			Ce livre prend place dans une collection intitulée « La réponse du psy - Savoir pour guérir » qui s’est fixé un objectif : accompagner les patients souffrant de maladies mentales et leur entourage. Les thèmes traités sont multiples : la dépression, la schizophrénie, les troubles bipolaires, etc. Ici, c’est l’existence d’un lien entre violence et maladie mentale que nous avons voulu aborder, dans ses aspects médicaux bien sûr, mais aussi éthiques et sociétaux.


			Pour l’Organisation Mondiale de la santé (OMS), « la santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité ». La santé mentale est donc davantage que l’absence d’une maladie mentale. C’est « un état de bien-être dans lequel une personne peut se réaliser, surmonter les tensions normales de la vie, accomplir un travail productif et contribuer à la vie de sa communauté. Dans ce sens positif, la santé mentale est le fondement du bien-être d’un individu et du bon fonctionnement d’une communauté » (1).


			La maladie mentale est quant à elle définie par l’Association américaine de psychiatrie comme « des perturbations cliniquement significatives dans la cognition, la régulation des émotions, ou le comportement d’une personne qui reflètent un dysfonctionnement dans les processus psychologiques, biologiques, ou développementaux sous-jacents au fonctionnement mental » (2). Cette définition au sens large englobe donc un large spectre allant des troubles de l’humeur à la schizophrénie en passant par les troubles neurodéveloppementaux et les syndromes démentiels.


			Au sujet de la maladie mentale, rumeurs et fausses informations ne manquent pas. Ce qui s’avère indispensable, ce sont des sources d’informations accessibles et claires pour les patients et leurs familles. Qui puissent tenter de répondre aux multiples questions soulevées par les malades, leur entourage et tous ceux qui les accompagnent au quotidien : Que signifie le diagnostic ? Quelles sont les prises en charge possibles ? Comment en tant que patient être acteur de ma maladie ? Que puis-je faire pour aider mon proche ?


			Cet ouvrage s’adresse aussi à ceux qui rencontrent régulièrement dans leur vie personnelle, associative ou professionnelle des personnes souffrant de maladies mentales. Leur donner un éclairage clinique et scientifique est primordial. Il ne s’agit pas d’un manuel au sens d’une méthode, car il n’existe pas de recette lorsque l’on parle de l’humain. Mais plutôt d’un guide pour les éclairer et les accompagner.


			Dans cette exploration, l’histoire de Gilles de Rais servira de fil conducteur. Cet exemple, avec ses aspects à la fois extraordinaires et caricaturaux, nous aidera à illustrer les rapports entre maladie mentale et violence. Avec six siècles de distance, il permet également de prendre le recul temporel et historique nécessaire pour une réflexion apaisée. Loin du voyeurisme et de l’excitation morbides d’affaires récentes, dont les passions médiatiques et politico-judiciaires ne sont pas toujours éteintes.


			Nous présenterons également quelques vignettes cliniques récentes et historiques afin d’illustrer notre propos. 


			Les références des articles et ouvrages cités sont présentées entre parenthèses et renvoient à une bibliographie située en fin d’ouvrage.


			Cette collection s’appelle « La réponse du psy - Savoir pour guérir ». Le terme de guérison renvoie directement à une maladie et à sa cure. Or ici, plutôt qu’une maladie mentale en particulier, nous allons aborder un symptôme : la violence. Du latin violentia, qui signifie « abus de la force », la violence comme nous allons le voir peut se retrouver à différents degrés dans toutes les maladies mentales et n’est spécifique à aucune. Nous les parcourrons une à une. Difficile également de parler de guérison de la violence. Car ce symptôme évolue au fur et à mesure des différentes étapes de la maladie et de la prise en charge. Majoré en phase aiguë, le risque de violence diminue très largement lors des périodes de stabilité de la maladie.


			Plutôt que de jouer sur les peurs, ce qui ne manquerait pas de renforcer le virage sécuritaire à l’œuvre, et sans tomber dans l’angélisme, nous souhaitons promouvoir une psychiatrie à visage humain, ouverte sur la cité, et plaçant le patient au centre de son projet de vie et de soins. L’enjeu est la lutte pour l’inclusion et contre la stigmatisation des malades mentaux dans la société. Cette ambition réclame des moyens. Humains, matériels et évidemment financiers. Ils sont la clé de la réorganisation et de la modernisation de notre système de soins.


			Nous ne pouvons que souligner l’état inquiétant de la psychiatrie française (3). Le rapport parlementaire de Mmes les députées Fiat et Wonner présenté en 2019 pointe en effet « une réalité alarmante, bien loin de l’ambition affirmée » avec pêle-mêle « un engorgement inéluctable de l’hôpital psychiatrique », « l’insuffisance criante des solutions alternatives à l’hospitalisation et « une filière au bord de l’implosion » (4). Dans ce contexte, un effort exceptionnel de la part des pouvoirs publics est indispensable.


			L’auteur veut le réaffirmer, une meilleure prise en charge des maladies mentales est possible. Avec l’aide d’intervenants médicaux, sociaux, éducatifs et judiciaires, elle permettra de limiter les conséquences psychiques mais aussi sociales de la maladie. Et au final, comme nous allons le voir, de réduire le risque de violences liées à la maladie mentale.


		




		

			Préface


			La violence dans le règne animal est de façon générale sous-tendue par des motivations de prédation : se nourrir, acquérir ou défendre un territoire qui abrite des ressources convoitées, assurer la reproduction de l’espèce et plus spécifiquement la transmission de son capital génétique individuel. Elle peut être plus secondarisée en visant à établir sa domination au sein du groupe social pour mieux satisfaire ces motivations de base. Les groupes d’animaux ont développé avec l’évolution des comportements et des règles pour d’un côté permettre la compétition et la pression qu’elle exerce sur la sélection et d’autre part empêcher les excès qui mettraient en péril la survie du groupe. Cette violence dans sa dimension animale est encore largement présente chez l’espèce humaine même si sa maîtrise a pris des formes plus évoluées et plus abouties. Elle existe au niveau individuel comme au niveau des groupes de toutes tailles comme en témoigne la persistance des guerres. La prédation mue par l’envie de s’accaparer en reste un ressort essentiel. L’espèce humaine continue d’évoluer dans ce domaine : le droit de la guerre n’a pas toujours existé (même s’il est loin d’être respecté) et nos sociétés voient apparaître des interrogations de moins en moins marginales sur la légitimité de tuer d’autres êtres vivants pour se nourrir. Mais l’évolution des espèces a doté l’humain de capacités cognitives et émotionnelles qui ont permis que s’intriquent à cette violence primitive d’autres formes de violence plus complexes absentes ou quasi absentes dans le monde animal : il s’agit de formes de violence où la souffrance physique ou psychologique infligée à la victime devient un des enjeux motivationnels majeur de l’acte, jusqu’à aboutir dans des cas extrêmes à des comportements que paradoxalement on est tenté de qualifier d’inhumains.


			La psychiatrie, spécialité médicale dédiée à la souffrance et aux troubles psychiques, est une des disciplines, parmi d’autres, qui a construit des concepts et des savoirs pour rendre compte de ces différents aspects de la violence humaine spécifique. Elle est attendue pour expliquer et éclairer certains dysfonctionnements les plus sombres du psychisme humain, même si pour un certain nombre d’entre eux elle dispose de bien peu de ressources pour les modifier. Elle est donc identifiée comme science clinique experte de comportements humains qui suscitent l’effroi par leur violence et leur sadisme. Mais la psychiatrie est aussi la discipline médicale qui s’occupe du diagnostic et du traitement des troubles psychiques. Ces troubles, par leur diversité, leur éventuelle étrangeté, leur difficulté à en saisir les mécanismes (une jambe cassée ou un cancer, c’est plus facile à se représenter et à comprendre), l’aveuglement du sort dont ils témoignent (ainsi tout le monde pourrait donc être frappé, ce qui est insupportable), les comportements problématiques qui les accompagnent (qui sont dérangeants pour notre tranquillité psychologique ou matérielle et, rarement, pour notre sécurité), suscitent aussi une crainte profonde. Est-ce parce que l’effroi de la violence humaine et la crainte des troubles psychiques sont ainsi tous deux associés dans nos esprits à la discipline psychiatrie que se produit cette régulière confusion qui confine à la mystification intellectuelle, confusion qui voudrait que le problème de la violence humaine soit celui des patients que soignent les psychiatres ? En effet seule une toute petite minorité des violences et agressions commises dans nos sociétés sont le fait de patients souffrant de troubles psychiques comme par exemple la schizophrénie, la dépression ou les troubles bipolaires. Pour chacune de ces personnes souffrant de troubles psychiques, l’excès de risque par rapport à une personne indemne de ces troubles est modéré. Et encore pour une bonne part, ce supplément de risque passe par l’influence de la prise de substances comme l’alcool ou d’autres produits psychoactifs (cocaïne ou amphétamine notamment), un facteur de risque que l’on pourra fréquemment retrouver pour la violence commise par les personnes ne souffrant pas de maladies psychiques. Certes pour ces auteurs de violence qui ne souffrent pas de maladies psychiques, dans nombre de cas la psychiatrie a quelque chose à dire sur les mécanismes psycho-pathologiques qui ont sous-tendu les passages à l’acte, mais il ne faut pas tout confondre : la violence est en générale commise par des personnes qui ne sont pas les patients souffrant de troubles psychiques que soignent les psychiatres.


			C’est l’immense mérite de cet ouvrage écrit par Jean-Baptiste Causin que j’ai eu le plaisir d’accompagner lors de certaines étapes de sa formation de psychiatre, que de s’attaquer à ce malentendu et d’offrir à un large public les outils de compréhension permettant de prendre des points de repère par rapport à ces questions délicates. Il le fait avec clarté, simplicité, nuances, soucieux d’aider le lecteur. Pour rendre son propos accessible au plus grand nombre, dans un monde où l’habitude n’est plus aux lectures ardues et ennuyeuses, il a eu la très bonne idée de s’appuyer sur l’histoire, devenue parfois légende, de Gilles de Rais. La distanciation temporelle et les précautions auxquelles obligent forcément les incertitudes sur la nature précise des faits très anciens et documentés avec les moyens de l’époque (y compris la violence terrible de la torture) servent bien plus qu’elles ne desservent une discussion raisonnable. Cette distanciation est bonne conseillère sur ces questions tellement sensibles qu’elles se prêtent à tous les raccourcis imaginables lorsqu’elles sont suscitées par un fait divers dramatique.


			Ce travail d’information du public est aussi un travail d’éducation. Il s’inscrit dans une perspective de psycho-éducation, pour reprendre le terme qui a été forgé pour désigner l’éducation sur les troubles psychiques à destination des patients et de leur entourage. Cette perspective est un des changements de fond qui ont traversé la psychiatrie ces dernières décennies. Il est réjouissant de voir que cette mission d’information et d’éducation apparaît d’une telle évidence à la génération des jeunes psychiatres.


			Professeur Gilles Bertschy


			Professeur de psychiatrie


			Chef du Pôle de Psychiatrie, 
Santé Mentale et Addictologie


			Hôpitaux Universitaires de Strasbourg


		




		

			Introduction


			En France, le sentiment d’insécurité, qui traduit la peur d’être victime d’une agression1, est en augmentation régulière depuis de nombreuses années pour arriver à 22 % de la population en 2018 (5). Surmédiatisés, les faits divers viennent constamment alimenter ce sentiment d’angoisse. Ils ont pu choquer par leur violence2 ou la récidive. Ils ont influencé l’opinion et le législateur vers un renforcement sécuritaire. Et pourtant, un acte fou n’est pas toujours, loin de là, l’acte d’un fou ! Comme une évidence, les termes de maladie mentale et de violence sont trop souvent associés. La psychiatrie est convoquée lorsque l’on voudrait lui faire jouer un rôle de régulation de l’ordre social, faisant le tri entre les malades et les délinquants, ceux qui relèvent du soin et les autres de la justice.


			Quasiment un tiers des Européens souffre ou a souffert au cours de l’année passée d’une maladie mentale (6). 58 % des Français se déclarent confrontés à la maladie mentale dans leur quotidien (7). Et pourtant, par manque d’information probablement, et par refus ou inquiétude peut-être, la plupart n’ont qu’une connaissance très partielle de ces maladies qui restent marquées par les préjugés. Peur et incompréhension sont les racines de la stigmatisation qui touche en particulier les personnes souffrant de maladies mentales. Alors qu’ils ne représentent qu’une infime minorité des actes violents (entre 3 et 5 % environ) (8) (9), les actes commis par les malades mentaux sont pointés du doigt.


			Au XXIe siècle, la maladie mentale est toujours culpabilisante, et celui qui en souffre doit en plus de sa pathologie porter le poids de la stigmatisation (10). Cette stigmatisation a tendance à augmenter dans la société : entre 1950 et 1996, le nombre de personnes qui associent maladie mentale et dangerosité3 a plus que doublé ! (12)


			Incompréhension et réticence renforcent l’exclusion dont sont victimes les personnes atteintes d’une maladie psychique. Pour 45 % des Français interrogés, les malades mentaux représentent un danger pour les autres (7). 52 % des sondés sont gênés à l’idée de vivre sous le même toit qu’un malade mental, 35 % de travailler avec lui, et même 30 % de partager un simple repas ! (7)


			Si le « fou » artistique de la littérature ou du cinéma fascine4, le « malade mental » fait peur.


			Dans cet ouvrage à destination des familles et des patients en premier lieu, mais aussi de tous ceux, spécialistes ou non qui sont confrontés à la maladie mentale dans leur quotidien, nous avons choisi de traiter un sujet complexe : la violence associée à la maladie mentale sous toutes ses formes physiques, psychologiques et sexuelles. Pour aider les personnes souffrant d’une maladie psychique à se stabiliser, à côté de la prise en charge médicamenteuse et psychothérapique, le maintien d’une insertion sociale est indispensable. Et cet accompagnement ne peut se concevoir sans l’aide des familles et de l’entourage. Cet ouvrage leur est donc également adressé.


			Nos objectifs sont multiples. Il s’agira tout d’abord d’informer afin de combattre les préjugés dont sont victimes les patients atteints de maladies mentales et notamment celui de « la dangerosité ». Car on le sait, bien plus qu’auteurs de violences, les personnes souffrant de troubles psychiques en sont les premières victimes. 61 % des Américains estiment probable qu’un schizophrène agresse une autre personne (10) alors que 90 % des malades ne sont jamais violents (13) et qu’ils ne représentent que 5 % de la totalité des actes de violence (14).


			Nous tenterons de fournir des pistes pour comprendre les comportements violents observés au cours de la schizophrénie, des troubles bipolaires et de la dépression. Car pour les patients comme pour leur entourage il existe des signes d’alerte. Cela peut grandement faciliter la prise en charge si l’on vous a donné quelques conseils pratiques pour chercher l’aide appropriée dans ces moments difficiles.


			Pour cette exploration de la violence à travers le prisme de la psychiatrie, nous avons cherché un fil conducteur qui soit à la fois distant de nous et objet d’intérêt pour le lecteur. Nous avons choisi de suivre un chemin, celui de Gilles de Rais. Nous aurions pu prendre exemple sur des affaires récentes. Elles ne manquent malheureusement pas. Mais nous pensons que le psychiatre n’a ni le recul ni la documentation nécessaire (dossier médical, expertises psychiatriques et psychologiques, etc.) pour prononcer un avis éclairé dans ces affaires.


			Qui était Gilles de Rais ? Ce grand seigneur féodal, compagnon de Jeanne d’Arc était-il un héros ou un monstre sanguinaire ? Entre mythe et réalité, entre certitudes et fantasmes, sa figure historique permet d’illustrer avec la distance de l’histoire un sujet plus difficile à traiter avec des exemples actuels. Car en la matière il convient de ne pas sombrer dans la curiosité malsaine et morbide.


			Nous allons étudier ce cas clinique historique et rechercher dans son histoire personnelle ainsi que dans l’existence d’une éventuelle pathologie mentale les racines de la violence qui lui est attribuée.


			Seigneur vendéen de la fin du Moyen Âge, militaire redouté et héros de l’épopée Johannique, Gilles de Rais aurait pu malgré ses faits d’armes laisser une trace discrète. Mais l’histoire en a voulu autrement. De son fief septentrional, il s’élève à la force de son épée jusqu’au conseil du Roi de France. Sa richesse et son pouvoir font peur. Ils attisent les convoitises. Charles VII prend ombrage. Et voilà Gilles de Rais pris dans la spirale de la chute et de la ruine. Accusé de blasphèmes, de meurtres et de pédophilie, il est condamné à la pendaison et au bûcher. Ses biens sont dispersés. Procès inquisitorial sans preuves et dont le verdict était déjà dicté par les puissants, diront certains… Ce sont ses crimes et non ses combats qui ont fait sa renommée. Dans une société féodale où le peuple des campagnes vit oppressé sous la férule de puissants seigneurs, il est le monstre qui se saisit des enfants dont on reste sans nouvelles. À la fureur de le croire responsable, au désir de justice d’une population accablée, succède la mystique du supplice. Il meurt accompagné par une foule qui communie avec son bourreau et le conduit au bûcher en priant pour le salut de son âme.


			Il est devenu un mythe, ou plus exactement il incarne un mythe. Il est Barbe-Bleue, le seigneur sanguinaire des contes de Perrault. Sa légende a ainsi traversé les âges. Le soir à la veillée, souvent les vieilles bigoudènes racontaient aux enfants, pour leur faire peur, l’histoire du seigneur qui dévorait les moins sages. À Machecoul, à Tiffauges et Champtocé, les touristes s’arrêtent encore pour marcher dans les pas du monstre, et les curieux chercher des indices de ses crimes passés.


			Allons-nous juger de la culpabilité de Gilles de Rais devant le tribunal de l’histoire ? Nous nous en garderons ici — eu égard à la distance qui nous sépare des faits, au contexte historique et politique dans lesquels tout va se dérouler et à la nature des faits reprochés — de prononcer une opinion. Notre but n’est pas de trancher la vérité historique et judiciaire. Mais d’ouvrir avec le recul nécessaire un sujet bien actuel, celui des rapports entre violence, maladie mentale et société. Car finalement l’ensemble des questions que nous nous posons au sujet de Gilles de Rais sont celles auxquelles est confronté encore aujourd’hui le psychiatre qui rencontre un patient auteur de violences.


			Commençons donc par un détour de six cents ans en arrière. Retournons au temps de la guerre de Cent Ans, de Jeanne d’Arc et de Charles VII. Puis remontons les siècles au gré des différentes théories qui ont cherché à comprendre et expliquer les comportements violents.


			

				

					1. L’agressivité (du latin ad gressere qui signifie « aller vers ») renvoie à un comportement de nature volontairement hostile envers autrui.


				


				

					2. Selon la définition de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), la violence est « l’utilisation intentionnelle de la force physique, de menaces à l’encontre des autres ou de soi-même, qui entraîne ou risque fortement d’entraîner un traumatisme, des dommages psychologiques, des problèmes de développement ou un décès ». Cette définition assez large, qui inclue notamment les actes auto-agressifs comme le suicide, se concentre de façon intéressante sur les conséquences physique et psychiques de la violence pour la victime plutôt que les modalités du passage à l’acte.


				


				

					3. La dangerosité n’est pas une notion juridique clarifiée par la loi bien qu’elle serve à définir les politiques pénales de prévention de la récidive. C’est un concept criminologique qui définit le risque pour un individu de commettre une infraction (11). Plus spécifiquement, la dangerosité psychiatrique est l’augmentation du risque de comportements violents directement sous-tendue par la maladie mentale (délire, hallucinations, impulsivité, etc.).


				


				

					4. La liste est longue des œuvres inspirées par la maladie mentale. Le sujet est évidemment propice. Au cinéma avec la schizophrénie (le mythique Psychose d’Alfred Hitchcock, Un homme d’exception adapté de la biographie de John Forbes Nash, schizophrène et prix Nobel d’économie, etc.), la paranoïa (Shining inspiré du roman de Stephen King), en passant par l’état de stress post-traumatique (Voyage au bout de l’enfer sur des jeunes américains revenus du Vietnam) ou la pscyhopathie (Orange Mécanique de Stanley Kubrick). Dans la littérature avec les hallucinations du Horla de Maupassant, la mélancolie du jeune Werther de Goethe, ou la folie protéiforme du chevalier errant Don Quichotte de Cervantes.


				


			


		




		

			I


			Gilles de Rais, lumières et ombres


			Six siècles se sont écoulés depuis la mort de Gilles de Rais, et les faits sont difficiles à retracer. Sur la vie et le procès de Gilles de Rais, nous possédons principalement trois sources distinctes, et ce sont donc trois regards qui s’offrent à nous, avec leurs vérités et leurs enjeux propres :


			–	La première source sont les actes religieux. Ils relatent les minutes du procès ecclésiastique tenu devant la cour épiscopale de Bretagne. Il faut voir dans ce procès inquisitorial la réaffirmation de l’autorité religieuse aussi bien morale que politique au sortir du grand schisme d’occident1.


			–	De la juridiction civile, nous conservons la trace du verdict uniquement. Faisant suite au règne désastreux de Charles VI et à la guerre fratricide entre Armagnacs et Bourguignons, le procès marque la reprise en main du pouvoir royal sur les grandes compagnies et l’extension progressive du Royaume de France (15).


			–	Et enfin, écrit par ses descendants en 1435, le Mémoire des héritiers (16) devait permettre la réhabilitation de Gilles de Rais et mettre un terme à la dispersion de la fortune familiale.


			D’autres sources sont les récits des chroniqueurs qui accompagnent la cour et rapportent les faits d’armes des héros de ce temps. Pour finir, édits royaux, lettres de créances et contrats notariés racontent au fil des jours l’ascension puis la ruine de Gilles de Rais.


			Les sources à notre disposition sont maigres, et brossent un tableau partial que la postérité s’est chargée d’enrichir. Il apparaît évident que l’absence d’entretien clinique, l’élément clé de l’évaluation psychiatrique, ne nous permet pas de conclure avec certitude. Mais à l’aune des travaux récents de la psycho-criminologie, il nous paraît cependant possible de jeter un regard rétrospectif sur le parcours de Gilles de Rais. D’autres auteurs se sont également intéressés aux cas historiques de Jeanne d’Arc, Napoléon ou encore De Gaulle pour ne citer que des exemples français (17) (18).


			1. Le contexte historique


			À la mort en 1328 du roi de France Charles IV, le roi d’Angleterre Édouard III revendique le trône de France. Héritier du roi défunt mais en passant par les femmes, il se voit en vertu de la loi salique2 préférer Philippe VI, un descendant plus lointain mais par lignée masculine. Le 7 octobre 1337, un archevêque anglais est envoyé à Paris pour jeter le gant à « Philippe, qui se dit roi de France ». C’est le début de plus d’un siècle de conflit : la guerre de Cent Ans (1337-1453).


			Comble de malheur, le roi de France Charles VI est « fou » ! Le 5 août 1392, alors qu’il chevauchait à la tête de son armée, il attaque les membres de sa propre escorte. On doit le ramener ligoté à Paris. Quelque temps plus tard l’épisode du « bal des ardents »3 le plonge définitivement dans la folie. Saisi par des crises qui le rendent incapable de gouverner, c’est un roi fragile, tombé sous influence, impuissant à mener la guerre contre les Anglais.


			Par le traité de Troyes, il déshérite son fils le dauphin et promet sa fille au roi d’Angleterre, renforçant les prétentions anglaises sur le trône de France. Le dauphin, futur Charles VII, ne règne plus que sur une petite cour à Chinon. Alors que la situation semble perdue, l’intervention de Jeanne d’Arc va renverser le cours de l’histoire.


			Aux marches du Royaume de France, soumise aux aléas d’un siècle de guerre qui la dépasse, la baronnie de Rais se compose d’une multitude de seigneuries vassalisées par le jeu des mariages et de la guerre. Y sont intriquées dans un maillage complexe une quarantaine de paroisses et une dizaine de seigneuries rattachées à des places fortes puissantes comme Tiffauges, Machecoul et Champtocé qui protègent les rives de la Loire et de la Sèvre et commandent l’accès au pays nantais. La situation géographique de la seigneurie de Rais se superpose à trois entités géopolitiques, et dépend donc de trois suzerains. Au nord, elle répond du duché de Bretagne dont l’allégeance au Royaume de France est encore indécise à cette époque. À l’est, elle dépend du duc d’Anjou. Et au sud, elle est vassale du roi de France.


			2. L’enfance


			De l’union de Guy de Laval et de Marie de Craon naît vers le 1er septembre 1405 dans les murs de Champtocé un fils tant attendu : Gilles de Laval-Rais « noble et puissant seigneur […] doyen des barons du Duché de Bretagne4 » (16). Son petit frère René de la Suze naît lui en 1415. L’éducation de Gilles de Rais est confiée à deux précepteurs, Michel de Fontenay et Georges de la Boussac, prêtres tous les deux (19).


			La dramatique année 1415 est un premier tournant dans la vie de Gilles de Rais. Ses deux parents décèdent successivement. Sa mère d’abord, probablement en couches, puis son père d’un accident de chasse. De plus, comme tant d’autres, la famille est frappée par la désastreuse défaite d’Azincourt où de nombreux chevaliers de la lignée de Craon tombent sous les flèches anglaises.


			Gilles de Rais a 10 ans et il porte maintenant sur ses frêles épaules le destin de la famille de Rais. C’est son grand-père et parrain Jean de Craon qui va prendre sa destinée en mains. Érudit, militaire chevronné mais aussi manipulateur et sans scrupules, son rôle dans l’éducation de Gilles de Rais est prépondérant. Il est à la fois le maître d’armes, le précepteur, mais aussi le mentor à la cour, la figure paternelle et d’autorité.


			3. Le métier des armes


			En 1423 et 1424, Gilles de Rais et son grand-père sont contraints de lutter en Anjou pour repousser les incursions anglaises sur leurs terres. Le jeune homme est adoubé chevalier. Les chroniques de l’époque chantent ses victoires : « Les sires de Rais […] firent une armée et mirent le siège devant une forteresse en Anjou nommée Le Lude, […] et fut prinse ladicte forteresse d’assault après ce qu’elle este fort battue de bombardes ».


			Gilles de Rais passe ensuite au service de son cousin Georges de la Tremoille, chambellan du dauphin Charles et fait ainsi son entrée à la cour. Abusant « de [sa] crédulité et de [sa] folle prodigalité » pour lever des fonds et entraîner les armées, Georges de la Tremoille déclare « qu’il [est] bon de l’avancer à être méchant » (21), et en fait le bras armé de sa stratégie de reconquête du royaume.


			Ce double parrainage par les influents Craon et La Tremoille, associé à ses prouesses militaires et à sa fortune, ouvre à Gilles de Rais les portes du premier cercle royal. Et sans ces influents qu’il sert lui-même avec intérêt, sa carrière militaire serait probablement restée locale et son histoire oubliée.


			À la cour de Chinon où règne le dauphin, Gilles de Rais est maintenant aux premières loges pour assister à l’arrivée de Jeanne d’Arc.


			4. L’épopée Johannique


			Le 6 mars 1429 se présente à la cour du dauphin une jeune bergère lorraine qui se dit l’envoyée de Dieu pour sauver le royaume de France : Jeanne d’Arc. Emporté par l’enthousiasme populaire qui accompagne la Pucelle depuis Domrémy, le dauphin la laisse accompagner l’armée de secours en route vers Orléans assiégée. Il s’agit de briser l’encerclement anglais autour d’Orléans devant laquelle les Anglais ont mis le siège en octobre 1428. « Monseigneur de Rais et sa compagnie » (22) se présentent devant la ville, escortant un convoi de vivres pour les affamés. Motivés par la présence de Jeanne d’Arc, les Français se lancent à l’assaut et après quatre jours de furieux combats contraignent les Anglais à la retraite. C’est une immense victoire.


			En un mois, ragaillardis par ce succès, Jeanne d’Arc et Gilles de Rais repoussent à plusieurs reprises les Anglais, étrillés à la bataille de Patay où « nos ditz ennemy ont été desconfits » et ouvrent la route de Reims et du sacre pour le dauphin.


			Le 17 juillet 1429, Charles VII est sacré roi de France dans la cathédrale de Reims. Gilles de Rais est chargé de chercher à l’église de Saint Denis l’ampoule du Saint chrême, indispensable symbole de la bénédiction divine du pouvoir royal conférée par le sacre.


			En remerciement pour avoir encouru de « grants et pénibles dangiers [pour] la levée du siège que tenaient naguère, devant la ville d’Orléans les Anglais, […] pour notre couronnement et notre sacre », Gilles de Rais est nommé maréchal de France et reçoit l’honneur d’arborer sur ses armoiries les attributs royaux : « une orleure de fleurs de lys d’or sur champs d’azur »5. Si Charles VII est encore aujourd’hui surnommé « le bien servi », Gilles de Rais n’est probablement pas totalement étranger à cette réputation.


			À la suite de Jeanne d’Arc qui cherche à pousser l’avantage acquis lors de la campagne de la Loire, Gilles de Rais met le siège devant Paris. La capitale du royaume de France est alors aux mains des Bourguignons alliés aux Anglais. Lorsque la Pucelle est atteinte d’un carreau d’arbalète à la cuisse, il la porte à l’abri et veille à son secours. Abandonnée par le roi, Jeanne d’Arc continue de guerroyer autour de Paris. Capturée par les Bourguignons devant Compiègne puis vendue aux Anglais, elle est brûlée vive comme hérétique et relaps place du vieux marché à Rouen le 30 mai 1431.


			Difficile de connaître les sentiments de Gilles de Rais à son égard pendant ces six mois de lutte et de gloire qui vont marquer la légende. Simple compagnon d’armes ou total dévouement à sa cause ? Quand sa fortune l’abandonne et que les tourments l’assaillent, il repense à Jeanne d’Arc, son innocence et sa pureté divine, et aux succès qu’il a acquis à ses côtés.


			Seigneur fortuné, maréchal victorieux siégeant au conseil du roi et chambellan du royaume, Gilles de Rais est au sommet de sa gloire. Il s’entoure d’une cour de militaires, religieux mais aussi d’hommes de musique et de lettres, tous admirablement nourris et vêtus, tous rappelant que sa gloire est terrestre mais aussi céleste, que sa mission est royale et divine (20).


			5. La ruine


			L’année 1432 marque la chute de Gilles de Rais. En août aux combats de Lagny, il accomplit ses derniers exploits militaires. Son grand-père Jean de Craon « vieil et ancien, et de moult grant age » décède le 15 novembre. La dernière apparition de Gilles de Rais à la tête de l’armée royale, à Sillé-le-Guillaume, ancienne forteresse de sa grand-mère assiégée par les Anglais, est une simple parade. Les deux armées alignées s’observent, se jaugent, et préférant éviter le combat chacun repart de son côté. Mais dans la nuit, les Anglais ont tôt fait de réoccuper la place par une attaque surprise.


			Trois ans après la mort de Jeanne d’Arc, il se rend à Orléans avec sa suite pour participer aux fêtes commémorant la libération de la ville. Au cours d’un séjour de plusieurs mois, il dépense entre 80 000 à 100 000 écus d’or. Pour entretenir son mythe, il fait écrire et donner « pendant une semaine […] avec des centaines de personnes et en vingt-cinq mille vers », Le Mystère du siège d’Orléans, une pièce de théâtre qui relate la libération de la ville. La mise en scène lui assure évidemment son propre rôle.


			Au lieu de réduire ses dépenses alors que ses ressources s’amenuisent, Gilles de Rais cherche à masquer sa déchéance derrière un regain d’apparat. Pour continuer à mener un tel train, et mal conseillé par « des gens de bas estat et de petit sens et entendement », il entreprend de gager ses biens : meubles et objets de dévotion d’abord, mais bientôt terres, paroisses et châteaux.


			La gloire militaire de Gilles de Rais s’étale donc sur une courte période, de 1426 à 1430, période pendant laquelle il passe du statut de courageux capitaine de province à celui de maréchal et pair de France, parmi les hommes les plus admirés et les plus riches de son temps.


			Par la suite sa chute militaire, économique et sociale le conduit à se retirer sur ses terres. Ses héritiers se plaignent de sa prodigalité et pour endiguer ses pertes s’efforcent de démontrer sa folie dépensière. Il a, en six ans, vendu des terres dont pas moins de quarante et une seigneuries et châtellenie, mais aussi son vieux destrier Cassenoix et des reliques comme la tête de Saint Honoré (23).


			Au même moment, les disparitions suspectes se multiplient autour des propriétés de Gilles de Rais. Les miséreux qui survivent dans les campagnes envoient leurs enfants au château « en raison de la charité que l’on y faisoit alors […] pour ce que avoit ouy dire que le sire de Rais y en faisoit donner ». Des pourvoyeuses attirent les enfants affamés aux châteaux. Des entremetteurs battent la campagne. On les surnomme « les empocheurs » en raison de l’habitude qu’ils ont d’emprisonner les enfants dans des sacs sur la croupe de leurs chevaux.


			Malgré la puissance de Gilles de Rais, une enquête se met discrètement en place.


			6. Le procès


			Le jour de la Pentecôte 1440, Gilles de Rais rassemble une bande de soudards pour reprendre la seigneurie de Saint-Étienne-de-Mer-Morte qu’il a vendue au Duc de Bretagne. Pénétrant armé dans l’église au moment de la messe, il invective le moine qui célèbre l’office : « Ha ribaud, tu as battu mes hommes et leur as fait des extorsions, viens hors de l’église ou je t’étendrai mort ! ».


			Une telle provocation ne pouvait rester impunie et le 13 septembre 1440, Gilles de Rais est cité à comparaître devant le tribunal religieux de Nantes.


			En réalité les faits reprochés sont tout autres car il ne fallait qu’un prétexte pour révéler la procédure inquisitoriale à l’œuvre depuis longtemps déjà. On l’accuse d’avoir « tué, égorgé et massacré plusieurs enfants innocents d’inhumaine façon […] avec des perversités inouïes, [d’avoir] souvent pratiqué l’horrible évocation des démons et prit soin qu’elle fut pratiquée, qu’il avait sacrifié et fait des offrandes à ces mêmes démons, offrant un pernicieux exemple à plusieurs ».


			Le 28 septembre et le 8 octobre sont consacrés aux auditions des parents des victimes « avec de grandes clameurs, douloureusement et dans les larmes ». Tous racontent la même histoire : ils ont envoyé leur fils rendre service au château et ne l’ont plus revu. Ainsi « Jean Jeudon […] demeurant à Machecoul […], déclare avoir prêté l’enfant […] sous prétexte de l’envoyer porter un message au château. Ce qu’est devenu leur apprenti […] ils n’en savent rien » et « un enfant de Jeannot Roussin, de la campagne proche de Machecoul, âgé de 9 ans, disparaît alors qu’il garde les bêtes ».


			L’acte d’accusation décrit « ce que rapportait la rumeur publique, puis l’enquête secrète, […] les dénonciations » : « Qu’on metoit à mort des enffans audit chasteau ». Long de quarante-neuf articles, il rapporte que les enfants « avaient été pris par le susdit Gilles de Rais […] et avaient été inhumainement tués […] et par ailleurs tourmentés honteusement. Il « avait évoqué les démons et les malins esprits et sacrifié à ceux-ci et qu’avec lesdits enfants, tant garçons que filles, parfois pendant qu’ils vivaient, parfois après leur mort, parfois pendant qu’ils mourraient, […] et qu’il a fait et ordonné de faire brûler, réduire ou convertir en cendre les corps de ces enfants et jeter leur cendres dans des lieux écartés et secrets ». Il « est connu, qu’il a été et qu’il est hérétique, relaps, sortilège, sodomite, évocateur des malins esprits, divinateur, égorgeur d’innocents, apostat, idolâtre, ayant dévié de la foi, hostile à celle-ci, devin et sorcier. […] cela est vrai, communément dit, tenu, cru, présumé, vu, entendu, réputé, public, notoire et manifeste » (19).


			Le 21 octobre, alors que lassés de ne point obtenir d’aveux, les juges vont le soumettre comme ses acolytes à la torture « pour élucider plus amplement la vérité », il « dit et confessa, volontairement, librement et douloureusement, […] avoir commis et avoir méchamment perpétré sur de nombreux enfants les crimes, les péchés et les délits d’homicides et de sodomie ; il confessa également avoir commis les évocations des démons, les oblations, les immolations, les promesses et les obligations faites aux démons ».


			Dans cette confession « avec grande effusion de larmes », Gilles de Rais explique que les crimes ont commencé en 1432, « l’année que son [grand-père Jean de Craon] décéda […] suivant son imagination et sa pensée, sans le conseil de personne, et selon son propre sens, seulement pour son plaisir et sa délectation charnelle ». Il « confessa spontanément […] qu’il avait commis et perpétré d’autres grands et énormes crimes […] depuis le commencement de sa jeunesse, où, sans frein, il s’était appliqué à tout ce qui lui plaisait (…) il avait toujours été de nature sensuelle et qu’il avait pour son plaisir et selon sa volonté fait tout le mal qu’il pouvait […] les actes et les choses illicites et malhonnêtes […] Il priait les pères […] de tous les enfants […] de les instruire là-dessus et de les châtier de peur qu’ils ne tombassent dans le piège ou il était lui-même tombé », que les enfants ne soient « ni trop délicatement vêtus ni habitués à vivre dans l’oisiveté ». Il déclare que ses crimes ont été facilités par « l’avidité insatiable de mets délicats et la fréquente absorption de vins chauds qui entretenaient en lui une excitation qui le conduisait à perpétrer tant de pêchés et tant de crimes ».


			Le nombre exact des crimes n’est pas connu car Gilles de Rais déclara avoir tué à Champtocé « plusieurs enfants et en grand nombre, duquel nombre il n’est pas certain », à Machecoul « en grand nombre et lequel nombre il ignore » et à Nantes « il tua, fit tuer, brûler et réduire en cendres plusieurs enfants du nombre desquels il ne se souvient pas ». Il dit avoir « pris ou fait prendre un si grand nombre d’enfants qu’il ne saurait le préciser avec certitude ». À Machecoul, Henriet dénombre « par tête ou d’autre manière » 36 à 46 enfants, un autre déclara « avoit […] trouvé au castel de Chantocé une pipe toute plaine de petitz enffants morts » (24). C’est le tribunal qui résume le mieux ce macabre décompte : « ledit sire avait pris et fait prendre plusieurs petits enfants, non pas seulement dix, ni vingt, mais trente, quarante, cinquante, soixante, cent, deux cent et plus, en sorte qu’on ne pourrait faire au juste la déclaration du nombre ».


			Le 25 octobre, Gilles de Rais est condamné par l’Église à l’excommunication et à « une pénitence salutaire coupable de la perfide apostasie hérétique ainsi que de l’horrible invocation des démons [et] d’avoir commis et méchamment perpétré le crime et le vice contre-nature avec des enfants de l’un et de l’autre sexe selon la pratique sodomite ». Puis, présenté devant le parlement de Bretagne avec ses deux compagnons Henriet et Poitou, il est condamné à être pendu et brûlé.


			Le lendemain, parcourant les rues de Nantes en habit de pécheur pour atteindre l’île de la Biesse, il est rejoint par une foule avide du spectacle de sa repentance et de sa contrition. Au pied du bûcher, il exhorte ses complices à « bien désirer d’être hors de ce monde, où il n’y avait que misère pour aller dans la gloire perdurable, se mit à genoux […] demandant merci à Dieu ». Il veut être pendu le premier pour servir d’exemple. Puis les trois corps sont livrés aux flammes. Sa dépouille est enterrée dans l’église Notre-Dame des Carmes de Nantes après que des funérailles lui aient été rendues. La légende raconte que pères et mères jeûnèrent pendant trois jours pour « mériter aux coupables la délivrance et le repos de leurs âmes », et les bourgeois de la ville « donnèrent à leurs enfants le fouet jusqu’au sang, afin d’imprimer profondément dans leurs mémoires le souvenir du crime et de la punition ».


			7. Postérité et légende


			L’horreur des crimes commis par Gilles de Rais les grave aussitôt dans la conscience populaire sous forme de rumeurs et de morales. Quantité d’auteurs ont au fil des sociétés et des régimes tantôt pris le parti ou se sont faits accusateurs de Gilles de Rais.


			Le philosophe Voltaire est le premier en 1756 à citer le procès du « Maréchal de Retz, accusé de magie, et d’avoir égorgé des enfants pour faire avec leur sang de prétendus enchantements » (25) comme exemple du « fanatisme composé de superstition et d’ignorance » qui caractérise la vision du Moyen Âge au siècle des Lumières. Le marquis de Sade dans sa Nouvelle Justine l’excuse « le célèbre maréchal de Retz n’eut peut-être pas assassiné quatre ou cinq cent enfants s’il y eut des spectacles ou ses fureurs lubriques eussent pu trouver des issues » (26).


			Gilles de Rais a-t-il inspiré le conte de Barbe-Bleue ? Dans cette histoire populaire, une jeune femme de pauvre condition se laisse séduire par la fortune du sieur Barbe-Bleue. Alors que son époux s’absente, il lui confie la clé d’une pièce dans laquelle elle doit promettre de ne jamais pénétrer. Tiraillée par la curiosité, elle transgresse l’interdit et découvre horrifiée une chambre contenant les cadavres de ses devancières. Elle ferme la porte bien décidée à taire sa sinistre découverte, mais une tache de sang souille indélébilement la clé, signant sa trahison. Démasquée par son époux, elle ne doit sa survie qu’à l’intervention in extremis de ses deux frères qui tuent l’époux trahi.


			Dans sa Psychanalyse des contes de fées, Bruno Bettelheim revient sur la symbolique du conte de Barbe-Bleue. L’image de la chambre interdite et de la clé dont l’introduction dans la serrure entraîne la souillure évoque la tentation adultère de l’épouse infidèle. La défloration est en effet, comme la tache de sang qui marque la clé, indélébile. Mais Barbe-Bleue qui se venge de ses épouses trop curieuses est lui-même la victime de celle qu’il voulait châtier. La morale de l’histoire est la suivante : femmes gardez-vous de succomber à la tentation adultère et maris jaloux ne cherchez pas à vous venger trop durement de l’infidélité de votre épouse où vous serez à votre tour cruellement punis.


			Parvenu jusqu’à nous sous la forme rédigée par Perrault en 1697 dans Histoires ou contes du temps passé. Contes de ma mère l’Oye, le conte de Barbe-Bleue est assimilé progressivement à l’histoire de Gilles de Rais. De nombreuses versions ont circulé. Dans certaines, il est clairement identifié Tiffauges, Machecoul et Saint-Étienne de Mermorte. Pour Michelet, Gilles de Rais est « l’original de la Barbe-Bleue ».


			À une époque où l’écriture est rare, la transmission orale met l’accent sur le spectaculaire du personnage, ne retenant peu à peu que les meurtres et l’assimilant au mythe. Incorporé petit à petit au conte de Barbe-Bleue, Gilles de Rais lui prête ses châteaux et jusqu’à son nom. Ainsi s’écrit sa légende.


			Le nombre des publications anciennes et actuelles, l’importance du souvenir laissé par Gilles de Rais dans la mémoire populaire et la puissance de la légende qui lui a été associée ne peuvent manquer de nous questionner sur le personnage, sur son histoire et sur l’Histoire. Alors qui était-il ? Le monstre prédateur produit d’une société au bord du chaos contre lequel la civilisation pense pouvoir nous protéger ? Ou l’incarnation de la « banalité du mal » qui selon les mots de Arendt (27) sommeille en chacun d’entre nous ?


			Notre souhait ici n’est pas de fournir une étude définitive sur l’histoire de Gilles de Rais, ni de trancher la question de sa culpabilité car nous ne sommes pas historien ni juriste. Mais plutôt, à travers ce cas clinique historique, de proposer un regard, une information et une clé de lecture sur la psychopathologie des comportements violents.


			Dans un premier temps, nous passerons en revue les principales maladies mentales qui peuvent être associées à la violence : schizophrénie, dépression, troubles bipolaires. Nous aborderons ensuite les concepts de troubles de la personnalité et de perversion et leurs rapports avec les comportements violents. Puis nous passerons en revue les diagnostics non psychiatriques à évoquer devant des troubles du comportement (démences, tumeurs cérébrales, épilepsie, etc.).


			Nous nous intéresserons ensuite à la prise en charge et l’accompagnement des malades mentaux présentant des troubles du comportement. Nous évoquerons également la place de l’entourage auprès du malade et dans les soins.


			Et enfin nous n’oublierons pas d’aborder la violence, bien plus fréquente et pourtant moins médiatisée, dont sont eux-mêmes victimes les malades mentaux.


			

				

					1. En 1378, suite au décès de Grégoire XI, l’élection simultanée de deux souverains pontifes à Rome et en Avignon divise le monde catholique. Royaumes et empires reconnaissent aux grés des alliances la primauté de l’une ou l’autre des obédiences. La France se démet même de toute autorité religieuse en 1395. Le conflit se règlera par la démission des deux papes et l’élection à Rome en 1417 de Martin V.


				


				

					2. La loi salique est un Code pénal élaboré par les Francs saliens, peuple résidant près de l’embouchure du Rhin vers le Ve siècle. Il fut repris par les Capétiens pour légitimer la succession de Louis X mort sans héritier mâle en 1316.


				


				

					3. Le bal des ardents est un banquet au cours duquel périrent quatre membres de la cour déguisés en « sauvages » dans un habit enduit d’étoupe qui s’enflamme brutalement à l’approche d’une torche. Le jeune Roi Charles VI, attaché à ses compagnons pour cette danse, ne doit son salut qu’à l’intervention d’une dame qui le couvre de son manteau et étouffe le feu avec ses habits.
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